
Art. 17novies. § 1er. Les parties sont convoquées, par lettre recommandée, à la séance de la chambre de recours
compétente, qui a lieu dans les vingt jours ouvrables de la réception du recours. Si la fin du délai tombe entre le
15 juillet et le 15 août, celui-ci est prorogé jusqu’au 31 août. Lorsque le recours est notifié au cours d’une période d’au
moins sept jours de vacances consécutives, la période précitée de vingt jours ouvrables est prolongée de la durée de la
période de vacances.

Les parties peuvent se faire assister ou représenter par un conseil.

Le pouvoir organisateur ou son conseil peut introduire un contredit au plus tard cinq jours ouvrables après la
réception d’une copie du recours.

Le contredit est envoyé par lettre recommandée ou contre récépissé à la chambre de recours compétente et à la
contrepartie.

Les contredits présentés après le délai imparti sont écartés des débats.

§ 2. Les chambres de recours peuvent ordonner une enquête complémentaire et peuvent entendre des témoins
d’office ou à la demande du membre du personnel ou de son conseil. Dans ce cas, l’audition des témoins a lieu en
présence du membre du personnel.

Le témoin convoqué peut s’opposer à être entendu en public.

§ 3. Les séances des chambres de recours sont publiques, à moins que la publicité ne constitue un danger pour
l’ordre public ou les bonnes mœurs.

A la demande du membre du personnel ou de son conseil, la séance se déroule à huis clos.

§ 4. Si le membre du personnel a été dûment convoqué mais ne se présente pas ou n’est pas représenté, la chambre
de recours compétente décide par défaut. Si l’empêchement est justifié, le membre du personnel peut former opposition
contre le prononcé, dans les trois jours ouvrables de la notification de la décision par lettre recommandée. Dans ce cas,
la chambre de recours compétente est convoquée de nouveau, et décide, définitivement et irrévocablement, tant en la
présence qu’en l’absence du membre du personnel.

Art. 17decies. Le secrétaire communique, par lettre recommandée, la décision dûment motivée, dans un délai de
cinq jours ouvrables après la séance pendant laquelle la décision a été prise, au pouvoir organisateur et au membre du
personnel. La décision est contraignante pour les deux parties.

La décision mentionne le résultat du vote.″
CHAPITRE 3. — Disposition autonome

Art. 33. Pour ce qui est des recours introduits, pendant l’année scolaire 2009-2010, contre une suspension
préventive auprès de la chambre de recours compétente, les procédures entamées auprès de cette chambre sont censées
s’être déroulées conformément au présent arrêté.

CHAPITRE 4. — Dispositions finales

Art. 34. Le présent arrêté produit ses effets le 1er septembre 2010.

Art. 35. Le Ministre flamand ayant l’enseignement dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Bruxelles, le 24 septembre 2010.

Le Ministre-Président du Gouvernement flamand,
K. PEETERS

Le Ministre flamand de l’Enseignement, de la Jeunesse, de l’Egalité des Chances et des Affaires bruxelloises,
P. SMET

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2010/205837]F. 2010 — 3876
21 OCTOBRE 2010. — Arrêté du Gouvernement wallon fixant le cadre organique du personnel

du Centre régional de soins psychiatriques ″Les Marronniers″

Le Gouvernement wallon,

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 87, § 2 et § 3, modifié par loi
spéciale du 8 août 1988;

Vu le décret du 6 avril 1995 relatif à la gestion des hôpitaux psychiatriques de la Région wallonne, modifié par
le décret du 30 avril 2009, notamment l’article 39/1;

Vu l’arrêté royal du 22 décembre 2000 fixant les principes généraux du statut administratif et pécuniaire des
agents de l’Etat applicables au personnel des Services des Gouvernements de la Communauté et de la Région et des
Collèges de la Commission communautaire commune et de la Commission communautaire française ainsi qu’aux
personnes morales de droit public qui en dépendent;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 portant le Code de la Fonction publique wallonne,
tel que modifié;

Vu l’avis du conseil d’administration du Centre régional de soins psychiatriques du 10 juin 2010;
Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le 15 juillet 2010;
Vu l’accord du Ministre de la Fonction publique, donné le 15 juillet 2010;
Vu le procès-verbal du Comité supérieur de concertation, établi le 16 juillet 2010;
Vu l’avis de l’Inspection des Finances, donné le 13 octobre 2010;
Considérant l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 janvier 1996 fixant le statut du personnel des Centres

hospitaliers psychiatriques relevant de la Région wallonne, notamment l’article 1er, § 2;
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Considérant les nouvelles dispositions du Code de la Fonction publique inscrites dans l’arrêté du Gouvernement
wallon du 27 mars 2009 en matière de cadre et d’organigramme;

Sur la proposition de la Ministre de la Santé, de l’Action sociale, et de l’Egalité des Chances,
Arrête :

Article 1er. Le cadre organique du personnel du Centre régional de soins psychiatriques ″Les Marronniers″ est fixé
comme suit :

Directeur général 1
Directeur général adjoint 1
Direction générale
Premier attaché 1 (cadre I)
Premier gradué - Conseiller en prévention 1 (cadre I)
Premier gradué - Secrétaire de direction 2 (cadre I)
Assistant social en chef 1 (cadre II)
Responsable RPM 1 (cadre II)
Département des soins infirmiers (cadre II)
Directeur département infirmier 1
Infirmier chef de service 8
Infirmier en chef 26
Coordinateur éducateur 2
Département paramédical et psychosocial (cadre II)
Directeur paramédical et psychosocial 1
Docteur en psychologie 1
Psychologue chef de service 2
Kiné chef de service 1
Coordinateur trajet de soins adolescents 1
Coordinateur trajet de soins internés 1
Assistant social chef de service 2
Ergothérapeute chef de service 1
Département pharmacie (cadre II)
Pharmacienne hospitalière en chef 1
Pharmacienne hospitalière 2
Département comptable et financier (cadre I)
Directeur 1
Premier attaché 1
Premier gradué 3
Premier assistant 2
Premier adjoint 2
Département administratif et ressources humaines (cadre I)
Directeur 1
Premier gradué 2
Premier assistant 2
Premier adjoint 1
Département sécurité - logistique - informatique (cadre I)
Directeur 1
Service Logistique
Premier attaché 1
Premier gradué 2
Premier assistant 2
Chef de cuisine C1 1
Service informatique
Premier attaché 1
Premier gradué 1
Premier adjoint 3
Département des infrastructures et services techniques (cadre I)
Directeur 1
Premier attaché 1
Premier gradué 3
Premier assistant - Brigadier 6
Premier adjoint 3
Département de la maison de soins psychiatriques
Directeur 1 (cadre I)
Premier attaché 1 (cadre I)
Premier assistant 1 (cadre I)
Premier adjoint 2 (cadre I)
Coordinateur 1 (cadre II)
Infirmier-chef de service 1 (cadre II)
Infirmier en chef 4 (cadre II)
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Art. 2. Le membre du personnel qui, à la date d’entrée en vigueur du présent arrêté, occupe un emploi où une
fonction d’encadrement est prévue, reste affecté sur cet emploi au moins jusqu’au moment où il remplit les conditions
prévues par l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 portant le Code de la Fonction publique wallonne
pour postuler à cet emploi.

Art. 3. L’arrêté du Gouvernement wallon du 18 janvier 1996 fixant le cadre du personnel du Centre hospitalier
psychiatrique ″Les Marronniers″ est abrogé.

Art. 4. Le présent arrêté entre en vigueur le premier jour du mois qui suit sa publication au Moniteur belge.
Art. 5. La Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Egalité des Chances est chargée de l’exécution du

présent arrêté.

Namur, le 21 octobre 2010.
Le Ministre-Président,

R. DEMOTTE

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Egalité des Chances,
Mme E. TILLIEUX

VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[2010/205837]N. 2010 — 3876
21 OKTOBER 2010. — Besluit van de Waalse Regering tot vastlegging van de personeelsformatie

van het Gewestelijk psychiatrisch centrum ″Les Marronniers″
De Waalse Regering,

Gelet op de bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot hervorming der instellingen, inzonderheid op artikel 87, § 2 en
§ 3, gewijzigd bij de bijzondere wet van 8 augustus 1988;

Gelet op het decreet van 6 april 1995 betreffende het beheer van de psychiatrische ziekenhuizen van het Waalse
Gewest, voor het laatst gewijzigd bij het decreet van 30 april 2009, inzonderheid op artikel 39/1;

Gelet op het koninklijk besluit van 22 december 2000 tot bepaling van de algemene principes van het administratief
en geldelijk statuut van de rijksambtenaren die van toepassing zijn op het personeel van de diensten van de
Gemeenschaps- en Gewestregeringen en van de Colleges van de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie en van
de Franse Gemeenschapscommissie, alsook op de publiekrechtelijke rechtspersonen die ervan afhangen;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 18 december 2003 houdende de Waalse Ambtenarencode, zoals
gewijzigd;

Gelet op het advies van de raad van bestuur van het Gewestelijk psychiatrisch centrum, uitgebracht op
10 juni 2010;

Gelet op de instemming van de Minister van Begroting, gegeven op 15 juli 2010;
Gelet op de instemming van de Minister van Ambtenarenzaken, gegeven op 15 juli 2010;
Gelet op de notulen van het Hoger Overlegcomité, opgesteld op 16 juli 2002;
Gelet op het advies van de Inspectie van Financiën, gegeven op 13 oktober 2010;
Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 18 januari 1996 tot vaststelling van het statuut van de ambtenaren

van de psychiatrische ziekenhuizen die onder het Waalse Gewest ressorteren, inzonderheid op artikel 1, § 2;
Gelet op de nieuwe bepalingen van de Ambtenarencode die opgenomen zijn in het besluit van de Waalse Regering

van 27 maart 2009 inzake personeelsformatie en organogram;
Op de voordracht van de Minister van Gezondheid, Sociale Actie en Gelijke Kansen,

Besluit :
Artikel 1. De personeelsformatie van het Gewestelijk psychiatrisch centrum ″Les Marronniers″ is vastgelegd als

volgt :
Directeur-generaal 1
Adjunct-directeur-generaal 1
Directoraat-generaal
Eerste attaché 1 (personeelsformatie I)
Eerste gegradueerde - Adviseur preventie 1 (personeelsformatie I)
Eerste gegradueerde - Directiesecretaris 2 (personeelsformatie I)
Hoofd maatschappelijk assistent (personeelsformatie II)
Verantwoordelijke RPM 1 (personeelsformatie II)
Departement verpleegkundige zorgen (personeelsformatie II)
Directeur verpleegkundig departement 1
Verpleger diensthoofd 8
Hoofdverpleger 26
Coördinator opvoeder 2
Paramedisch en psychosociaal departement (personeelsformatie II)
Paramedisch en psychosociaal directeur 1
Doctor in de psychologie 1
Psycholoog diensthoofd 2
Fysiotherapeut diensthoofd 1
Coördinator traject zorgverlening jongeren 1
Coördinator traject interne zorgverlening 1
Maatschappelijk assistent diensthoofd 2
Ergotherapeut diensthoofd 1
Departement apotheek (personeelsformatie II)
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Hoofdziekenhuisapotheekster 1

Ziekenhuisapotheekster 2

Departement boekhouding en financiën (personeelsformatie I)

Directeur 1

Eerste attaché 1

Eerste gegradueerde 3

Eerste assistent 2

Eerste adjunct 2

Departement administratie en menselijke hulpkrachten (personeelsformatie I)

Directeur 1

Eerste gegradueerde 2

Eerste assistent 2

Eerste adjunct 1

Departement veiligheid - logistiek - informatica (personeelsformatie I)

Directeur 1

Dienst Logistiek

Eerste attaché 1

Eerste gegradueerde 2

Eerste assistent 2

Keukenhoofd C1 1

Dienst Informatica

Eerste attaché 1

Eerste gegradueerde 1

Eerste adjunct 3

Departement infrastructuren en technische diensten (personeelsformatie I)

Directeur 1

Eerste attaché 1

Eerste gegradueerde 3

Eerste assistent - Brigadier 6

Eerste adjunct 3

Departement huis psychiatrische zorgverlening

Directeur 1 (personeelsformatie I)

Eerste attaché 1 (personeelsformatie I)

Eerste assistent 1 (personeelsformatie I)

Eerste adjunct 2 (personeelsformatie I)

Coördinator 1 (personeelsformatie II)

Verpleger-diensthoofd 1 (personeelsformatie II)

Hoofdverpleger 4 (personeelsformatie II).

Art. 2. Het personeelslid dat op de datum van inwerkingtreding van dit besluit een betrekking met een
begeleidingsfunctie bekleedt, blijft in die betrekking aangesteld op zijn minst totdat het voldoet aan de voorwaarden
bepaald bij het besluit van de Waalse Regering van 18 december 2003 houdende de Waalse Ambtenarencode om naar
die betrekking te solliciteren.

Art. 3. Het besluit van de Waalse Regering van 18 januari 1996 tot vaststelling van de personeelsformatie van het
psychiatrische ziekenhuis ″Les Marronniers″ wordt opgeheven.

Art. 4. Dit besluit treedt in werking de dag waarop het in het Belgisch Staatsblad wordt bekendgemaakt.

Art. 5. De Minister van Gezondheid, Sociale Actie en Gelijke Kansen is belast met de uitvoering van dit besluit.

Namen, 21 oktober 2010.

De Minister-President,
R. DEMOTTE

De Minister van Gezondheid, Sociale Actie en Gelijke Kansen,
Mevr. E. TILLIEUX
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